
Comment expliquez-vous la mobilisation  
des “Gilets Jaunes” ?
Les Français sont entrés en résistance contre un 
pouvoir sourd et aveugle à leurs difficultés. Nos 
concitoyens paient de plus en plus d’impôts, 
reçoivent de moins en moins et constatent que 
les services publics n’ont plus les moyens de 
faire leur travail ! Comme on le dit souvent : 
“Mais OÙ va notre pognon ?”. 

Créer de la richesse pour mieux 
la répartir, c’est possible !
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Supprimer 32 milliards d’euros  
de gaspillages, c’est possible !
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Dimanche 26 mai :
Élections européennes

p.4

La suite de l’entretien  
en page 4 

Gagner plus, payer moins
     ViVre mieux !

Cette crise ne dégénère-t-elle pas  
en violences inacceptables ?
Il ne faut pas confondre l’immense majorité des 
“Gilets Jaunes” qui manifestent pacifiquement 
pour pouvoir tout simplement vivre dignement de 
leur travail ou de leur retraite bien méritée, et des 
bandes de casseurs avec lesquels le gouvernement 
crée délibérément la confusion.
 
Mais le gouvernement a cédé  
et cela va coûter cher ?
Emmanuel Macron a fait semblant de céder avec 
des effets d’annonce ! La réalité est différente. 
Par exemple, il maintient le gel des retraites alors 
que l’inflation réduit le pouvoir d’achat de 2% par 
an. Ainsi, pour une pension de 1000€ par mois, un 
retraité perd 240€ dans l’année. 
Pour le Smic, la mesure annoncée n’est pas une 
hausse de salaire, mais une prime complexe versée 
à une minorité et coûteuse en bureaucratie !

Que proposez-vous  ?
Contrairement à ce que l’on veut nous faire croire on 
peut mettre fin à des gaspillages insensés d’argent 
public. Cela financera la baisse des taxes qui écrasent 
les classes moyennes et populaires. Ce document 
explique aussi comment relocaliser des emplois en 
France pour créer de nouvelles richesses. 

Si c’était si facile, pourquoi cela  
n’a-t-il pas été fait avant ?
Car il faut du courage ! À Debout la France nous 
osons nous attaquer à des dépenses scandaleuses 
cachées. Par exemple le coût de la fraude sociale 
comme celle des 1,8 million de fausses cartes 
vitales, soit plus de 14 milliards d’euros par 



Gagner plus, payer moins
ViVre mieux !

Seul Debout la France propose un plan complet et sérieux pour financer  
la baisse des impôts, la hausse du pouvoir d’achat et le renforcement  

de la sécurité des Français grâce à la fin du gaspillage de l’argent public  
et la relance de l’économie.

Créer de la richesse 
pour mieux la répartir, 

c’est possible !
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Cécile Bayle  
de Jessé

Entrepreneure associative
La production en 

France est surtaxée 
contrairement aux 

importations étrangères 
qui sont favorisées.  

Il est temps de défendre 
les entreprises qui 

investissent en France !”

1 million d’emplois relocalisés, 
c’est 19,6 milliards d’euros  
de plus pour les Français.
 Favoriser la création d’entreprise 

et diviser par deux les impôts sur 
les sociétés pour les bénéfices 
réinvestis sur le sol français. 
 Réserver 75% des marchés publics 

à des entreprises qui emploient  
en France.

Produire en France !

 Augmenter le budget de la recherche 
à 4% du PIB pour que la France 
devienne le paradis des chercheurs. 
 Développer l’apprentissage dès le 

collège et la formation tout au long 
de la vie.
 Lancer des grandes coopérations 

industrielles et scientifiques en 
Europe avec les pays volontaires 
(voitures propres, énergie du futur, 
intelligence artificielle, recherche 
d’une alternative au plastique…).

Faire de la France et de 
l’Europe les champions 
de l’innovation

Marie-Dominique 
Salducci

Universitaire

Pour vaincre les 
maladies du siècle 
(cancer, Alzheimer, 
autisme, etc.) nous 

devons investir dans la 
recherche française et 

coopérer en Europe.” 

Retrouvez nos propositions sur 
www.debout-la-france.fr

Récompenser le travail 
et la solidarité entre les générations

Rétablir l’indexation des pensions  
de retraite sur l’inflation.

 +360€/an pour 1500€ de pension
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Annuler la hausse de la CSG pour tous  
les retraités et baisser la CSG sur les 
salariés pour augmenter le revenu net  
de 3% sans peser sur les entreprises.

 +306€/an pour 1500€ de pension
 +440€/an en moyenne pour les salariés
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Baisser les taxes
et accompagner les familles

Annuler les hausses de 2018 et 2019 sur les 
carburants, le gaz, le fioul et l’électricité.

 -7,50€ pour un plein moyen de diesel

3

Une vraie politique familiale en élargissant 
“Pajemploi” aux enfants jusqu’à 10 ans  
et en rétablissant le quotient familial.

4

Revaloriser l’Allocation aux Adultes 
Handicapés (AAH) pour que plus aucune 
personne en situation de handicap ne vive 
sous le seuil de pauvreté.

 +166€/mois pour l’AAH

5

Supprimer tous les droits de succession 
pour la résidence principale, les PME  
et les exploitations agricoles familiales.
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 Faire payer les cotisations sociales 
françaises aux 600 000 travailleurs 
européens détachés qui occupent 
des postes en France. 
 Renégocier les traités de libre-

échange nocifs qui ruinent nos 
agriculteurs, comme le CETA  
ou le TAFTA.
 Favoriser les circuits courts et 

bloquer l’importation de produits 
dangereux qui ne respectent 
pas nos normes sanitaires et 
environnementales (aliments, 
jouets, médicaments...)

Protéger nos emplois
de la concurrence 
déloyale

Yvon Setze
Artisan et Maire de 

Montagnac-sur-Lède

Avec mes salariés, nous 
pouvons rivaliser contre 

nos concurrents si les 
règles sont loyales.  

Mais trouvez-vous normal 
que les travailleurs 

détachés étrangers ne 
paient aucune charge 

sociale en France ?”

 Taxer les multinationales comme 
les GAFAM sur leurs bénéfices en 
France pour éviter l’évasion fiscale.
 Sanctionner les paradis fiscaux 

membres de l’Union Européenne 
(Irlande, Malte…).
 Récupérer les 15 milliards d’euros 

de fraude européenne à la TVA des 
grandes entreprises, comme a réussi 
à le faire la Belgique.

Lutter contre l’évasion
fiscale internationale

Stéphanie Gibaud
Lanceuse d’alerte  

contre la banque UBS

Mon combat a permis aux 
contribuables français de 

récupérer 12 milliards d’euros 
de fraudes fiscales. Nicolas 

Dupont-Aignan a été l’un 
des rares à mes côtés pour 
défendre l’intérêt général.”

12 mesures
      d’urgenceà prendre    0,9

milliard
d’euros de

cotisations !

milliards
d’euros de
recettes !

  19,6

milliards
d’euros de
recettes !

   17,3



Gagner plus, payer moins
ViVre mieux !

Seul Debout la France propose un plan complet et sérieux pour financer  
la baisse des impôts, la hausse du pouvoir d’achat et le renforcement  

de la sécurité des Français grâce à la fin du gaspillage de l’argent public  
et la relance de l’économie.

Supprimer 32 milliards  
d’euros de gaspillages,  
c’est possible !
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Véronique Delicourt
Maire-adjointe de Puiseux  
en Bray dans l’Oise
Assez des corrompus 
qui salissent les élus 
honnêtes. Exigeons un 
casier judiciaire vierge 
pour tous les mandats.”

 Supprimer les privilèges des élus : 
notamment les indemnités à vie des 
Présidents (le Général de Gaulle en 
quittant le pouvoir, avait refusé sa 
retraite de Président).
 Réduire le train de vie de l’Etat  

et le nombre d’élus (suppression  
du Conseil Economique et Social).

Nettoyer la politique 
française !

    1,6
milliard
d’euros

d’économies !

Retrouvez nos propositions sur 
www.debout-la-france.fr

Ces 12 mesures de baisse d’impôts (49 milliards)  
et d’amélioration des services publics  

(21 milliards) coûtent au budget  
de l’Etat 70 milliards d’euros.

 Ce plan est financé par 32,2 milliards d’euros 
d’économies et par 37,8 milliards d’euros  

de recettes suplémentaires liées  
à la relocalisation des emplois  

et à la lutte contre l’évasion fiscale !  

Renforcer notre démocratie 
et maintenir nos services publics

Instaurer un Référendum d’Initiative 
Citoyenne (à partir de 500 000 signatures) 
et reconnaître le vote blanc.
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Maintenir nos services publics et les 
commerces de proximité. Pour 1€ investi 
dans les grandes villes, 1€ sera réservé à la 
ruralité, aux petites villes et à l’Outre-Mer.
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Assurer la sécurité des Français 
et stopper la submersion migratoire

Contrôler directement nos frontières 
nationales, suspendre “Schengen” 
et déployer une vraie force maritime  
contre les passeurs en Méditerranée.

7

Recruter 50 000 policiers, gendarmes,  
personnels pénitentiaires, payer leurs 
heures supplémentaires et mettre fin  
au laxisme judiciaire qui profite aux voyous.

8

Expulser automatiquement les 
délinquants et criminels étrangers, 
fermer les mosquées salafistes et mettre 
en détention préventive les islamistes 
dangereux (art. 411-4 du Code Pénal).

Assurer la couverture de toute la France  
en internet haut-débit et supprimer  
les zones blanches.

12

9

12 mesures
      d’urgence

Le compte est bon !

  9
milliards
d’euros

d’économies !

 Conditionner le RSA à une journée 
de travail d’insertion par semaine 
rendue à la collectivité.
 Suspendre les aides sociales aux 

familles des enfants délinquants.
 Lutter contre les fraudeurs 

sociaux qui abusent de la 
générosité des Français  
notamment les 1,8 million  
de fausses cartes vitales.

En finir avec les abus
de l’assistanat !

Christine  
Tavernier-Landru
Ouvrière retraitée  
du Nord
J’ai travaillé 42 ans 
et élevé mes enfants 
mais ma retraite est 
à peine supérieure à 
celle de gens qui n’ont 
jamais cotisé.” 

   16,1
milliards
d’euros

d’économies !

 Imposer 5 années de travail 
minimum aux immigrés  
légaux avant qu’ils ne bénéficient  
des aides sociales.
 Supprimer les aides aux 

migrants clandestins et expulser 
systématiquement les déboutés  
du droit d’asile.
 Retirer les subventions aux 

associations communautaristes.

Emmanuelle Gave
Avocate
Depuis son arrivée,  
E. Macron a augmenté 
de 2 milliards d’euros 
le budget consacré  
à l’accueil des 
migrants clandestins 
tout en réduisant les 
aides aux familles ! ça 
ne peut plus durer !”

Réduire la facture
de l’immigration !

    5,5
milliards
d’euros

d’économies !

 Chaque année, la France verse à l’Union Européenne 22,2 milliards d’euros 
et n’en reçoit que 11,2 soit 11 milliards de contribution nette. Nous réduirons 
cette contribution à 2 milliards, soit 9 milliards d’euros d’économies. 
 Réduire les salaires exorbitants des technocrates européens  

et supprimer leurs privilèges, notamment fiscaux.
 Supprimer les milliards d’euros de subventions attribuées à l’Ukraine, 

aux Balkans, à la Turquie et refuser leur adhésion à l’Union Européenne.

Fabrice Bouchut
Agriculteur et  
Maire de Larajasse
Contrairement à ce 
que l’on nous dit, la 
Commission Européenne 
prend beaucoup plus 
d’argent aux Français 
qu’elle ne redonne à 
notre pays, y compris 
pour l’agriculture !” 

Supprimer les gaspillages de Bruxelles !

22,2 milliards d’euros 
versés par la France
en 2016

11,2 milliards d’euros 
reçus en 2016



an volés aux Français ! De même il faut en finir 
avec l’explosion du coût d’accueil des migrants 
clandestins (+2 milliards d’euros par an) ! 
Ou encore le coût net pour la France de l’Union 
Européenne (plus de 11 milliards d’euros par an). 
Il n’est plus tolérable que les impôts des Français 
servent à aider des pays concurrents à attirer nos 
entreprises. Whirpool à Amiens, Ford à Bordeaux 
partent en Pologne.
Enfin ne croyez-vous pas qu’il est temps de faire 
le ménage dans les dépenses somptuaires des 
élus ? Est-il normal qu’Emmanuel Macron achète  
500 000€ de vaisselle ou 200 000€ de moquette 
pour la salle des fêtes de l’Elysée ?

Cela suffira-t-il pour augmenter nos 
retraites ou maintenir nos services publics 
en zone rurale ?
La suppression des gaspillages ne suffira pas,  
il faut aussi faire croître la richesse collective. C’est 
le sens des baisses de charges pour les entreprises 
qui relocalisent des emplois sur le sol français.  
Il faut aussi rétablir en Europe des conditions de 
concurrence loyale.

Mais ce plan n’impose-t’il pas des changements 
dans l’Union européenne ?
Cette Union Européenne n’a plus rien à voir avec la 
belle idée initiale de paix et de réconciliation. En 2005 
les Français ont eu raison de voter “Non”. Nous avons 
créé Debout la France quand les Parlementaires ont 
décidé de trahir le référendum en ratifiant ce que 
les Français avaient refusé. Avec des partenaires 
politiques dans 24 pays, nous proposons une 
renégociation complète des traités pour rendre aux 
peuples la maîtrise de leur destin. 

Le 26 mai l’élection européenne sera 
décisive pour éviter la dérive autoritaire 
d’Emmanuel Macron et de la Commission 
de Bruxelles. C’est en élisant à Strasbourg 
des députés patriotes et républicains que 
nous pourrons reconstruire une Europe des 
Nations et des projets. 

 Une France reSpeCtÉe. 
 Rétablir les contrôles aux frontières 

nationales et rendre aux Etats la maîtrise  
de leur politique migratoire. Ce n’est pas  
à Bruxelles de décider qui entre en France. 

 Garantir la loyauté de la concurrence en 
conditionnant l’accès au marché unique  
à un minimum d’harmonisation fiscale,  
sociale et environnementale. 

 Rendre leur argent aux Français en mettant 
fin aux gaspillages financiers de Bruxelles  
et interdire toute optimisation fiscale  
qui profite des traités européens. 

 Mettre fin à l’ingérence de Bruxelles 
concernant la famille, l’éducation, l’industrie, 
la santé et les services publics. Rapatrier 
le pouvoir de contrôle de notre système 
bancaire et financier.

 Rétablir la supériorité des lois nationales  
sur la Cour de Justice Européenne et imposer le 
référendum pour toute modification des traités.

 Une europe UtILe 
 Alléger et démocratiser le fonctionnement 

de l’Union Européenne pour en finir avec la 
bureaucratie et la prolifération de normes  
inutiles dans tous les domaines : 
 Suppression de la commission européenne 

remplacée par un secrétariat chargé  
de coordonner les actions. 
 Renforcement du poids des parlements  

nationaux et du parlement européen  
pour adopter des règles communes. 

 Bâtir des coopérations concrètes, projet 
par projet, à un petit nombre de pays, à 
l’image d’Airbus (intelligence artificielle, 
lutte contre le cancer et Alzheimer, panneaux 
photovoltaïques de nouvelle génération, 
agriculture respectueuse de l’environnement 
et de la santé).  

 Instaurer la “préférence économique 
européenne” pour protéger nos emplois, 
notre environnement et notre agriculture 
contre la concurrence déloyale exploitant  
la misère humaine et polluant la planète. 

Une France reSpeCtÉe
Une europe UtILe 

L’Union Européenne est à l’image d’une 
copropriété dont il faut changer à la fois 
le syndic et le règlement. Au fil du temps, 

le syndic (la commission de Bruxelles) a pris 
l’habitude d’intervenir dans nos appartements 
(nos pays), de nous obliger à les aménager 
selon ses goûts et de nous envoyer des 
factures exorbitantes. 
Il a même été jusqu’à supprimer les portes de 
nos appartements (frontières nationales) sous 
prétexte que nous sommes voisins, sans même 
installer en bas de l’immeuble un code.  
Tout le quartier vient se servir dans nos 

frigidaires, notre immeuble est devenu un 
squat. Qui peut accepter un tel désordre ?

Nous proposons aux Français un changement 
complet de l’organisation européenne. Pour 
reprendre l’image, les copropriétaires ne 
laisseront plus le syndic s’occuper de tout. 
Ils redeviendront maîtres chez eux et 
limiteront l’action du syndic aux parties 
communes. Cela n’interdira pas aux voisins 
de rester bons amis et d’investir ensemble 
(projets communs) pour améliorer la 
copropriété.” 
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Élections européennesDIMANCHe 26 MAI 2019

Sylvie Goddyn
Députée européenne

Bernard Monot 
Député européen

Claudine Kauffmann 
Sénatrice

Jean-Louis Masson
Sénateur

1tour
Scrutin à

Debout la France 
travaille avec 24 
partis politiques 
pour remettre enfin 
l’Europe au service 
des peuples !

 Je certifie sur l’honneur être une personne physique et, conformément à la loi N° 95-65 du 19 Janvier 1995 relative au financement de la vie politique, le règlement 
de mon don ne provient pas d’une personne morale (société, association, société civile...) mais de mon compte bancaire personnel. L’association de financement 
AFE EUR 2019 NDA pour le candidat tête de liste Nicolas Dupont-Aignan obéit aux règles de financement et de transparence imposées par les lois régissant le 
fonctionnement des élections européennes. Tout paiement donne droit à une réduction fiscale de l’impôt sur le revenu. Cette réduction représente 66% du montant 
du versement dans la limite de 20% de votre revenu imposable. Ainsi, pour 100€ versés, 66€ peuvent être déduits du montant de votre impôt sur le revenu. Les reçus 
fiscaux vous seront adressés ultérieurement par courrier. Conformément à la loi, la somme totale de vos dons ne peut excéder 4 600€ par an pour tous les candidats 
aux élections européennes de 2019. AFE EUR2019NDA, créée le 1er novembre 2018, déclarée le 5 novembre 2018 en préfecture de l’Essonne W912013430

Nom*..................................................................................................................... Prénom*...................................................................................................
Adresse*..............................................................................................................
Courriel*..............................................................................................................

Téléphone*

*champs obligatoires

Chèque à libeller à l’ordre de AFE EUR 2019 NDA. Bulletin et règlement à renvoyer à DEBOUT LA FRANCE BP18 - 91330 YERRES

Défendez vos valeurs !
Partout en Europe, les peuples se réveillent.  
En aidant Debout la France et en votant pour notre liste :
 Vous défendez une Europe des Nations libres,  

des coopérations utiles et des projets concrets.
 Vous élisez des Députés européens honnêtes, sincères et 

fidèles à vos valeurs patriotes, républicaines et humanistes.
 Vous envoyez un message clair à Emmanuel Macron et 

aux politiciens qui ont ruiné la France : les Français ne 
veulent plus subir, ils veulent agir.

Je souhaite être informé  
sur la campagne européenne

Je fais un don 
de....................€


